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PRÉAMBULE
Dans le cadre de l’instruction du dossier de demande d’autorisation environnementale du projet de 
construction  d’un  site  industriel  sur  la  commune  des  Pieux,  menée  par  la  direction  régionale  de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie (Dreal) pour le compte du préfet 
de la Manche, l’autorité environnementale a été saisie le 29 avril 2026 pour avis au titre des articles L. 
122-1 et suivants du code de l’environnement, relatifs à l’évaluation environnementale des projets de 
travaux, ouvrages et aménagements.

Le présent avis contient l’analyse, les observations et les recommandations que la mission régionale 
d’autorité  environnementale  (MRAe)  de  Normandie,  réunie  le  26  juin  2026,  en  visioconférence, 
formule sur le dossier en sa qualité d’autorité environnementale, sur la base des travaux préparatoires 
produits par le pôle évaluation environnementale (PEE) de la Dreal de Normandie.

Conformément aux dispositions du III de l’article R. 122-7 du code de l’environnement, le PEE de la 
Dreal a consulté l’agence régionale de santé (ARS) de Normandie et le préfet de la Manche le 4 mai  
2026.

Cet avis est émis collégialement par l’ensemble des membres délibérants présents : Nicolas BLONDEL, 
Noël JOUTEUR, Françoise LAVARDE, Christophe MINIER, Louis MOREAU DE SAINT-MARTIN et Sabine 
SAINT-GERMAIN.

En application du préambule du règlement intérieur de la MRAe, adopté collégialement le 27 avril  
20231 , chacun des membres cités ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses 
activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le présent avis.

Sur la base des travaux préparatoires du PEE de la Dreal, la MRAe rend l’avis qui suit, dans lequel les 
recommandations sont portées en italique gras pour en faciliter la lecture.

Il  est  rappelé  que  pour  tous  les  projets  soumis  à  évaluation  environnementale,  une  autorité 
environnementale désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition du 
maître d’ouvrage et du public.

Cet  avis  ne  porte  pas  sur  l’opportunité  du  projet  mais  sur  la  qualité  de  l’évaluation 
environnementale présentée par le maître d’ouvrage et sur la prise en compte de l’environnement 
par le projet. Il n’est donc ni favorable, ni défavorable. Il vise à améliorer la conception du projet et 
à permettre la participation du public à l’élaboration des décisions qui le concernent.

Le présent avis est publié sur le site internet des MRAe (rubrique MRAe Normandie2) et sur le portail 
de publication de l'évaluation environnementale3.

1 Consultable sur le site internet des MRAe (rubrique MRAe Normandie) : 
https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/presentation-de-la-mrae-de-la-region-normandie-a53.html
2 https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/presentation-de-la-mrae-normandie-a53.html

3 https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/#/auth/lautorite-environnementale
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Avis

1 Présentation du projet et de son contexte
1.1 Présentation du projet
Porté par la société Framatome Arc, le projet consiste en la construction d’un site industriel destiné 
aux activités de chaudronnerie et de mécanosoudure. Le projet Arc s’étend sur 4,5 hectares (ha) au 
sein de la zone d’aménagement concerté (Zac) des Costils sur la commune des Pieux (50), à environ 1  
km  à  l’est  du  centre-bourg.  Il  s’inscrit  plus  précisément  dans  le  cadre  de  l’extension  de  la  zone 
d’activités (ZA), qui a fait  l’objet d’un avis de la mission régionale d’autorité environnementale le 17 
décembre 20254. À cet égard, pour l’autorité environnementale, le projet Arc aurait dû faire l’objet 
d’une actualisation de l’étude d’impact relative à cette extension de la ZA (cf. infra, 2).
Le projet Framatome Arc s’inscrit  dans le cadre du déménagement du site existant de Beaumont-
Hague,  afin  de  répondre  au  développement  de  son  activité.  Il  prévoit  la  création  des  bâtiments 
industriels, d’espaces verts, de voiries et de cheminements piétons, ainsi que l’aménagement de places 
de stationnement avec ombrières photovoltaïques.

‍‍Figure 1: Localisation du site (p. 35 et 25 de l’étude d’impact - EI)

Les installations industrielles se composent :

• d’un  bâtiment  principal  de  14  525  m²  en  partie  centrale  du  site,  structuré  en  cinq  nefs 
destinées notamment aux activités de chaudronnerie, formage, usinage, ainsi qu’au stockage et 
à l’expédition de matières premières ;

• d’un bâtiment de 730 m2, à l’est du bâtiment principal, ayant pour vocation le traitement de 
surface par voie chimique et le traitement des effluents (station d’épuration - STEP) ;

• d’un  bâtiment  de  300  m²,  également  à  l’est  du  bâtiment  principal,  pour  le  traitement  de 
surface mécanique et de finition ;

• une zone technique de 450 m², au sud du bâtiment principal, regroupant des installations de 
captation et traitement de l’air, des équipements de compression, une dalle extérieure pour le 
stockage de gaz dédié aux procédés de soudure, ainsi qu’un groupe électrogène de secours 
réservé au procédé de traitement thermique (p. 27 EI).

4 https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/a_2025_7304_zac_costils_pieux.pdf
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Des panneaux photovoltaïques seront installés  sur  les  toitures  du bâtiment principal  (nef  1)  et  en 
ombrières sur le parking perméable prévu au nord de l’emprise du projet.

1.2 Présentation du cadre réglementaire
Procédures relatives au projet

Le projet fait l’objet d’une procédure d’autorisation environnementale prévue par l’article L. 512-1 du 
code de l’environnement relatif aux installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) 
(p. 12 et suivantes de la note de présentation non technique).

Le dossier d’autorisation environnementale inclut également une déclaration au titre des rubriques 
2.1.5.0-2 et 1.1.1.0 de la nomenclature «  loi sur l'eau  » conformément à l’article R. 214-1 du code de 
l’environnement.
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Évaluation environnementale

Au sens de l’article  L.122-1  (III)  du code de l’environnement,  l’évaluation environnementale est  un 
processus qui permet de décrire et d’apprécier de manière appropriée, en fonction de chaque cas 
particulier, les incidences notables directes et indirectes d’un projet sur l’environnement et la santé 
humaine.  Il  est  constitué  de  l’élaboration,  par  le  maître  d’ouvrage,  d’un  rapport  d’évaluation  des 
incidences sur l’environnement, dénommé « étude d’impact », de la réalisation des consultations de 
l’autorité environnementale, des collectivités territoriales et de leurs groupements intéressés par le 
projet, ainsi que de l’examen, par l’autorité compétente pour autoriser le projet, de l’ensemble des 
informations présentées dans l’étude d’impact et reçues dans le cadre des consultations effectuées.

L’avis de l’autorité environnementale porte sur la qualité de l’évaluation environnementale et sur la 
prise en compte de l’environnement et de la santé humaine par le projet. Il est élaboré avec l’appui 
PEE  de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (Dreal) et en 
connaissance des contributions prévues par l’article R. 122-7 (III) du code de l’environnement. Il n’est 
pas  conclusif,  ne  préjuge pas  des  avis  techniques  qui  pourront  être  rendus  ultérieurement  et  est 
distinct de la décision d’autorisation.

Le  projet  faisant  l’objet  d’une  évaluation  environnementale,  une  évaluation  de  ses  éventuelles 
incidences sur les sites Natura 20005

 susceptibles d’être impactés est également requise en application 
des dispositions prévues au 2° du I de l’article R. 414-19 du code de l’environnement, quand bien même 
il n’existe pas de site Natura 2000 sur le lieu même du projet.

1.3 Contexte environnemental du projet
Le site du projet est localisé à l’est de la commune des Pieux, en sortie de bourg, et s’inscrit dans un 
paysage de type rural  du Cotentin.  Il  est desservi,  au nord,  par la route départementale (RD) 650 
menant à Cherbourg, et bordé, au sud, par la RD 23.

Il se situe dans la partie centrale, non encore aménagée, de la Zac des Costils. Le site du projet est 
entouré à  l’ouest  par  une zone industrielle  et  commerciale,  à  l’est  par  des  pépinières  et  par  une 
centrale photovoltaïque au sol (p. 4 RNT).

L’emprise du projet ne se situe pas dans un périmètre de protection ou d'inventaire d’espace naturel 
identifié à enjeux. La zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique (Znieff)  6 la plus 
proche est la Znieff de type I « Combles de l’église de Treauville » qui se situe à environ 2,1 km au nord-
ouest. Les sites Natura 2000 les plus proches sont la zone spéciale de conservation « Littoral ouest du 
Cotentin de Saint-Germain-sur-Ay au Rozel » à une distance d’environ 5 km du site du projet à l’ouest (p. 
101 EI).

5 Le réseau Natura 2000 est un ensemble de sites naturels européens, terrestres et marins, identifiés pour la rareté ou la fragilité 
des espèces sauvages, animales ou végétales, et de leurs habitats, en application de la directive 79/409/CEE « Oiseaux » (codifiée 
en 2009) et de la directive 92/43/CEE « Habitats faune flore », garantissant l’état de conservation favorable des habitats et 
espèces  d’intérêt  communautaire.  Les  sites  inventoriés  au  titre  de  la  directive  «  Habitats  »  sont  des  zones  spéciales  de 
conservation (ZSC), ceux qui le sont au titre de la directive « Oiseaux » sont des zones de protection spéciale (ZPS).
6 Lancé en 1982 à l’initiative du ministère chargé de l’environnement, l’inventaire des Znieff a pour objectif d’identifier et de  
décrire des secteurs présentant de fortes capacités biologiques et un bon état de conservation. On distingue deux types de  
Znieff : les Znieff de type I, secteurs de grand intérêt biologique ou écologique et les Znieff de type II, grands ensembles naturels  
riches et peu modifiés, offrant des potentialités biologiques importantes.

Avis délibéré de la MRAe Normandie n° 2026-17602 du 26 juin 2026
Construction d’un site industriel destiné aux activités de chaudronnerie et de mécanosoudure

situé au sein de la Zac des Costils sur la commune des Pieux (50)

5/12



Le  site  d’étude  est  localisé  au  sein  de  la  trame  verte  identifiée  dans  le  schéma  régional  
d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires (Sraddet7) de Normandie. Le 
dossier indique que le site n’est pas concerné par la présence de zones humides (p. 103 EI).

Plusieurs secteurs résidentiels sont recensés autour du site, l’habitation la plus proche étant située en 
bordure de la RD650 (lieu-dit Les Fleurys), à environ 200 m de la limite du site de projet.

La masse d’eau souterraine « Socles du bassin versant des cours d’eau côtiers » (FRHG507), identifiée à 
l’aplomb du site, présente un état quantitatif bon et un état chimique médiocre (p. 58 EI). Le projet ne 
se situe pas dans un périmètre de protection d’un captage d’alimentation en eau potable.

Compte tenu de la nature du projet et des sensibilités environnementales des milieux concernés, les 
principaux enjeux environnementaux identifiés par l’autorité environnementale sont :

• la biodiversité et le paysage ;
• la gestion de l’eau ;
• les risques sanitaires (rejets atmosphériques, risques technologiques et nuisances sonores) ;
• le bilan carbone.

2 Qualité de la démarche d’évaluation environnementale et 
de la manière dont elle est retranscrite

Qualité et caractère complet de l’étude d’impact

Le contenu attendu d’une étude d’impact est défini à l’article R. 122-5 du code de l’environnement. Il  
doit être proportionné à la sensibilité environnementale de la zone susceptible d’être affectée par le 
projet,  à  l’importance  et  à  la  nature  des  travaux,  installations,  ouvrages,  ou  autres  interventions 
projetées dans le milieu naturel ou le paysage et à leurs incidences prévisibles sur l’environnement et la 
santé humaine.

Le  dossier  transmis  à  l’autorité  environnementale  comprend  l’étude  d’impact  et  ses  annexes 
présentées dans un document séparé, ainsi que son résumé non technique et une étude de dangers.  
Les documents transmis sont globalement de bonne qualité. Toutefois, il aurait été utile d’insérer un 
sommaire aux annexes compte tenu du volume conséquent du document.

Le résumé non technique (RNT) de l’étude d’impact fait l’objet d’un document séparé et présente de 
manière synthétique les incidences du projet par thématique et les mesures de la séquence « éviter,  
réduire, compenser » (ERC).

Toutefois, comme précédemment relevé, le projet Arc, en tant que composante du projet d’ensemble 
d’extension de la zone d’activités des Costils ayant déjà fait l’objet d’une étude d’impact, aurait dû 
faire  l’objet  d’une  actualisation  de  cette  dernière,  conformément  à  l’article  L.  122-1  du  code  de 
l’environnement8.

7 Prévue par la loi NOTRe (loi sur la nouvelle organisation territoriale de la République du 7 août 2015), le Sraddet a été adopté 
par la Région Normandie en 2019 et approuvé par le préfet de la région Normandie le 2 juillet 2020. Il  a fait l’objet d’une  
modification approuvée le 28 mai 2024. Le Sraddet fusionne plusieurs documents sectoriels ou schémas existants  :  schéma 
régional d’aménagement et de développement durable du territoire (SRADDT), plan régional de prévention et de gestion des 
déchets (PRPGD), schéma régional de l’intermodalité (SRI), schéma régional de cohérence écologique (SRCE) et schéma régional 
climat-air-énergie (SRCAE).
8 Dernier alinéa du III : « Lorsqu'un projet est constitué de plusieurs travaux, installations, ouvrages ou autres interventions dans le  
milieu naturel ou le paysage, il doit être appréhendé dans son ensemble, y compris en cas de fractionnement dans le temps et dans  
l'espace et en cas de multiplicité de maîtres d'ouvrage,  afin que ses incidences sur l'environnement soient évaluées dans leur  
globalité ».
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L’autorité environnementale recommande de donner suite aux demandes de compléments du présent  
avis dans le cadre d’une actualisation de l’étude d’impact du projet d’extension de la zone d’activités. 

Justification des choix retenus et solutions de substitution

Conformément à  l’article  R. 122-5 (II  –  7°)  du code de l’environnement,  l’analyse des  solutions  de 
substitution raisonnables (SSR) doit inclure la description des différentes options envisagées par le 
maître d’ouvrage, accompagnée des raisons ayant motivé le choix final, notamment à la lumière d’une 
comparaison des impacts environnementaux et sanitaires.

Dans ce cadre, la démarche d’évaluation environnementale repose sur un processus itératif consistant 
à examiner les alternatives envisageables, à évaluer leurs effets sur l’environnement, et à proposer des 
mesures d’évitement, de réduction et de compensation. Cette démarche vise à converger vers une 
solution optimale sur le plan environnemental, sous réserve d’un coût acceptable.

Le dossier présente trois solutions d’implantation sur trois sites différents à partir d’une analyse croisée 
portant sur les thématiques suivantes : le milieu physique, le milieu humain, le paysage, l’aménagement 
du territoire, le cadre de vie et les risques technologiques (p. 318 EI). À partir de la cotation des enjeux,  
le  dossier  conclut  que  le  site  de  la  Zac  des  Costils  présentait  le  moins  de  risques  d’impact 
environnemental.

En  revanche,  aucune  variante  d’implantation  du  projet  sur  le  site  n’est  présentée  dans  l’étude 
d’impact.

3 Analyse de la prise en compte de l’environnement et 
de la santé humaine par le projet

Les  observations  qui  suivent  ne  prétendent  pas  à  l’exhaustivité  mais  portent  sur  les  thématiques 
identifiées  comme  à  fort  enjeu  par  l’autorité  environnementale,  telles  que  précisées  dans  le 
paragraphe 1.3 du présent avis.

3.1 La biodiversité et le paysage
Biodiversité

État initial et incidences

Les prospections de terrain effectuées initialement pour l’aménagement de la Zac ont été complétées 
par une campagne supplémentaire, mené dans le cadre de l’extension de la ZA des Costils, entre juillet 
2024 et juin 2025 (p. 110 EI).

Concernant  les  habitats,  le  projet  se  compose  de  parcelles  cultivées,  d’une  prairie,  d’une  friche 
arbustive ainsi que d’un réseau de haies et d’un verger de pommiers (p. 112 EI). Le linéaire de haies  
existant dans le périmètre du projet n’est toutefois pas quantifié dans l’état initial.

Sur les 123 espèces floristiques identifiées à l’échelle du périmètre d’extension de la ZA, aucune espèce 
protégée n’a été recensée, y compris le Fragon petit houx, identifiée comme potentiellement présente 
dans le diagnostic mais qui n’a pas été retrouvée dans le périmètre du projet.

En  2025,  les  campagnes  de  terrain  ont  permis  d’observer  42 espèces  d’oiseaux  dans  l’emprise  de 
l’extension  de  la  ZA,  dont  34  protégées  (p. 113  EI).  Parmi  ces  espèces  protégées,  l’étude d’impact 
identifie trois espèces « en forte priorité » :  le Bouvreuil  pivoine, la Linotte mélodieuse et le Verdier 
d’Europe.
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Sur  le  cortège  des  mammifères  hors  chiroptères,  l’Écureuil  roux  et  le  Hérisson  d’Europe,  espèces 
protégées, ont été observées. Neuf espèces de chiroptères, toutes protégées, ont été contactées dont 
la Barbastelle d’Europe, le Grand Murin et le Grand Rhinolophe. Les écoutes ont permis par ailleurs de 
recenser la présence de la Sérotine commune, du Murin de Natterer, de la Pipistrelle commune, du 
Murin de Daubenton ainsi que de la Pipistrelle de Kuhl (p. 117 EI).

L’herpétofaune9 observée se compose de l’Orvet fragile, la Couleuvre helvétique et le Crapaud épineux.

La sensibilité écologique est qualifiée de « modérée » pour la flore et les habitats (p. 197 EI) à « forte » 
pour la faune en raison de la présence d’espèces protégées sensibles aux modifications d’habitats (en 
particulier  l’avifaune et les chiroptères).

L’analyse des incidences est succincte (p. 217 et 218 EI). L’étude d’impact se contente d’affirmer que 
«  l’étude d’impact de la ZAC intègre le projet FRAMATOME » tant sur la phase travaux que sur la phase 
d’exploitation. Pour l’autorité environnementale, il convient de qualifier les incidences du projet par 
cortèges notamment sur les espèces protégées, ainsi que par habitats et plus spécifiquement sur le 
réseau de haies (destruction d’habitats de nidification, dérangement, etc.) dans le périmètre du projet.

L’autorité environnementale recommande de quantifier le linéaire de haies présent sur les parcelles du  
site d’implantation et les incidences du projet sur cet habitat naturel (linéaire conservé et supprimé). Elle  
recommande également d’expliciter les incidences du projet  sur la  faune notamment sur les espèces  
protégées recensées dans le périmètre du projet.

Mesures ERC

S’agissant  de la  séquence ERC,  le  dossier  se limite  à  lister  les  mesures  définies  dans le  dossier  de 
demande de dérogation à l’interdiction de destruction d’espèces protégées déposé dans le cadre de 
l’extension de la ZA.

L’autorité environnementale recommande de détailler les mesures de la séquence « ERC » prévues dans  
le cadre du projet en intégrant les objectifs, les modalités de mise en œuvre et de suivi afin de garantir  
l’information du public.

Paysage
L’analyse paysagère est réalisée à partir  de deux aires d’études :  l’aire éloignée déterminée dans un 
rayon de 3 km du site et l’aire rapprochée à environ 500 m du projet. Dans l’aire d’étude rapprochée, le 
site sera visible depuis la RD23 et la RD650 ainsi que depuis des parcelles agricoles. Le dossier présente 
quelques photomontages illustrant des points de vue sur les futurs bâtiments.

Le porteur de projet s’engage à se conformer aux prescriptions du cahier des charges de cessions de 
terrain en matière d’intégration paysagère, visant à renforcer le maillage végétal. Selon le dossier, cent 
trois arbres de haute tige seront plantés (p. 206 EI), en complément des nouvelles haies plantées et des 
haies conservées.

9 L’herpétofaune est la partie de la faune constituée par les amphibiens et les reptiles.
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Figure 3: Localisation des haies dans les lots (p. 208 de l’EI)

3.2 Gestion de l’eau
Gestion des eaux pluviales

Selon le dossier, la gestion des eaux pluviales distingue les eaux provenant des toitures de celles issues 
des surfaces imperméabilisées (voiries et des zones de circulation). Les eaux pluviales de toitures seront 
infiltrées directement à la parcelle ou orientées vers des ouvrages de gestion sans traitement préalable. 
Les  eaux  de  ruissellement  des  surfaces  imperméabilisées  seront  collectées  et  feront  l’objet  d’un 
traitement avant rejet dans le milieu récepteur (p. 238 EI).

Les ouvrages de rétention comprennent des bassins enterrés étanches, des bassins d’infiltration et, 
sous les parkings perméables,  un matelas drainant permettant une rétention temporaires des eaux 
pluviales  (p.  238-239  EI).  Le  dimensionnement  du  système  de  collecte  et  de  traitement  des  eaux 
pluviales repose sur une pluie d’occurrence trentennale. Afin de prévenir les risques liés à une pollution 
accidentelle,  le  bassin  d’infiltration  sera  équipé  d’un  séparateur  d’hydrocarbures  avec  by-pass, 
garantissant le traitement avant rejet dans le réseau des eaux pluviales de l’extension de la ZA. Le 
dossier prévoit également la mise en place d’un aquatextile dépolluant sous les parkings perméables et 
au niveau des bassins d’infiltration pour limiter le transfert d’hydrocarbures vers le milieu naturel.

Eaux usées

En matière d’assainissement des eaux usées, l’extension de la ZA des Costils représenterait un besoin 
de traitement d'environ 260 équivalents habitants (EH) supplémentaires dont 80 EH pour le projet de 
Framatome Arc (p. 240 EI). Les eaux usées sont collectées et transportées vers la station d’épuration 
(STEP) des Pieux. Le dossier fait état d’une charge maximale en entrée de l’ordre de 3 275 EH pour une 
capacité nominale de 5 000 EH. En annexe, une attestation du gestionnaire du réseau d’assainissement 
collectif  confirme  que  la  station  d’épuration  dispose  des  capacités  nécessaires  pour  recevoir  les 
effluents générés par le projet (p. 10 des annexes).

En 2023, le réseau des eaux usées présentait une non conformité portant sur la performance (cf.  étude 
d’impact relative à l’extension de la ZA des Costils, p. 189 EI). D’après le portail de l’assainissement 
collectif, la STEP des Pieux présente désormais une conformité réglementaire sur les performances du 
réseau10. Le projet de mise en service d’une nouvelle station en 2027, évoqué dans le dossier relatif à  
l’extension de la ZA, semble donc être abandonné, ce qui demande à être confirmé.

Eau potable et eaux industrielles

Les besoins de consommation annuelle d’eau liés à l’exploitation du projet sont estimés à 4 000 m³ 
pour l’eau potable et à 650 m³ pour l’eau de process (p. 60 EI). Cette consommation est compatible 
avec les capacités du réseau, comme indiqué par l’attestation fournie par le gestionnaire du réseau 
10 https://assainissement.developpement-durable.gouv.fr/pages/data/fiche-035040201000
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d’eau potable. Toutefois, comme relevé dans son avis sur l’extension de la ZA des Costils, l’autorité 
environnementale attire l’attention sur l’importance de démontrer cette capacité du réseau compte 
tenu de l’ensemble des autres opérations qui émargeront à celui-ci et de la raréfaction croissante de la 
ressource disponible du fait des effets du changement climatique.

Concernant  les  eaux  industrielles,  le  procédé  repose  sur  la  mise  en  œuvre  de  bains  de  rinçage 
successifs.  Les  effluents  sont  dirigés  vers  la  station  de  traitement  permettant  la  récupération  des 
concentrats et leur traitement dans une filière spécialisée. L’eau déminéralisée (perméats) est réutilisée 
dans la chaîne de production (p. 32 EI).

3.3 Risques  sanitaires  (rejets  atmosphériques,  risques 
technologiques et nuisances sonores)

Rejets atmosphériques
Le  dossier  précise  que  les  voies  d’exposition  retenues  au  regard  des  rejets  atmosphériques  de 
l’installation sont l’exposition par inhalation de substances gazeuses et particulaires présentes dans l’air 
ambiant ainsi que l’exposition, après dépôt au sol de ces rejets sur le sol, par ingestion directe de sol ou, 
indirectement, par ingestion de végétaux cultivés sur ces sols (jardins potagers, p. 281-282 EI).

S’agissant de la sélection des substances traceuses de risque, seuls le chrome VI et III ainsi que le nickel  
ont été retenus pour l’air comme pour les sols. Certaines substances ont été exclues notamment sur la 
base  de  calculs   impliquant  une  sélection  de  seuils  réglementaires   présentés  dans  le  dossier).  
Cependant, les estimations des futures émission de substances dangereuses du projet sont issues de 
données apparaissant très insuffisantes car elles sont constituées de mesures uniques par poste (un 
triplicat est recommandé) et hors cadre réglementaire (annexe III).

L’autorité environnementale recommande de :
• mieux justifier l’exclusion de certaines substances dangereuses ;
• vérifier et démontrer que cette sélection n’écarte pas de substances susceptibles de contribuer  

de manière significative au risque sanitaire, en particulier parmi les substances à forte toxicité.

Les données relatives à la qualité de l’air, présentées dans le dossier aux horizons 2027 et 2047, sont  
issues  de  l’étude  d’impact  de  l’extension  de  la  ZA  des  Costils.  Cette  étude  met  en  évidence 
l’augmentation du trafic et précise que l’impact du projet entraînera une augmentation comprise entre 
0,1 % et 1,5 %.

Selon le dossier, les concentrations modélisées en dioxyde d’azote (NO2), en particules fines PM2,5 et 
PM10 resteront inférieures aux valeurs limites actuelles (p. 249 EI). Cependant, elles présentent pour le 
NO2 un dépassement ponctuel de la ligne directrice de l’Organisation mondiale de la santé - OMS (10 

g/m³) et pour les PM2,5 un dépassement permanent de la ligne directrice de l’OMSμ 11. Pour l'autorité 
environnementale, les valeurs établies par l'OMS, qui reposent sur des critères d’atteintes à la santé des 
populations humaines, ne peuvent être négligées. L’autorité environnementale rappelle que la qualité 
de  l’air  est  l’un  des  déterminants  environnementaux  les  plus  impactants  sur  la  santé  humaine  et 
environnementale.

Conformément  aux  recommandations du  guide  Ineris  sur  l’évaluation  de  l’état  des  milieux12, 
l’évaluation des risques sanitaires (ERS) a été réalisée indépendamment des mesures d’état initial des 
milieux. Toutefois, ses résultats doivent être interprétés au regard de cet état initial, établi à partir de 

11 Le dossier précise que toutes les concentrations modélisées concernant les PM2,5 sont supérieures à la ligne directrice de 
l’OMS (5 g/m³) en raison de la concentration de fond utilisée pour la modélisation (8 g/m³) qui dépasse à elle-seule cette ligneμ μ  
directrice.
12 Guide méthodologique de l’Ineris « Évaluation de l’état des milieux et des risques sanitaires – Impact des activités humaines 
sur les milieux » de septembre 2021.
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mesures  in  situ  réalisées  en  plusieurs  points  d’exposition  potentielle  autour  du  site.  Ces  mesures 
mettent en évidence, au niveau des axes routiers environnants, des concentrations moyennes annuelles 
en particules supérieures aux valeurs limites fixées à horizon 2030 par la directive européenne13 (p. 95 
annexes EI), avec notamment des concentrations en PM10 comprises entre 22,5 et 25,1 g/m³ (pour uneμ  
valeur limite de 20 g/m³).μ

Bien que les modélisations indiquent une contribution limitée du site aux niveaux ambiants (de l’ordre 
de +1,4 % pour les PM10 et +1,8 % pour les PM2,5), cette approche relative apparaît insuffisante au 
regard  d’un  contexte  déjà  dégradé.  La  compatibilité  du  projet,  considéré  dans  son  périmètre 
d’ensemble, avec les objectifs de réduction des polluants atmosphériques doit ainsi être explicitement 
démontrée, en s’appuyant notamment sur des mesures consolidées, en particulier pour les PM2,5.

L’autorité  environnementale  recommande de démontrer  la  compatibilité  du projet  avec les  objectifs  
locaux  de  réduction  des  polluants  atmosphériques,  en  s’appuyant  notamment  sur  des  mesures  
consolidées, en particulier pour les PM2,5.

Par  ailleurs,  des  concentrations  supérieures  aux  niveaux  de fond habituellement  observés  ont  été 
mesurées  pour  certaines  substances  non  retenues  comme  traceurs  de  risque  (plomb,  arsenic  et 
antimoine), notamment en des points situés à proximité de zones de vie ou d’activités :

• à proximité de la pépinière « Pépinières Conraud – Savoir Vert Les Fleurys » (point 4), du stade 
municipal des Pieux (zone ouest, point 7) et du secteur du collège (zone ouest, point 9) pour le 
plomb et l’antimoine ;

• au niveau du stade municipal des Pieux (point 7) et de l’entreprise paysagiste « Services et 
Jardins » (sud-est, point 13) pour l’arsenic.

Indépendamment de l’origine de ces concentrations, leur présence dans l’environnement à proximité 
de zones fréquentées justifie leur prise en compte dans l’évaluation des risques sanitaires.

L’autorité environnementale recommande de compléter l’étude des risques sanitaires en intégrant le  
plomb, l’arsenic et l’antimoine, afin d’évaluer la contribution potentielle des émissions du site dans un  
environnement déjà marqué. Elle recommande également de comparer les niveaux observés aux valeurs  
de gestion disponibles pour confirmer la compatibilité de l’usage projeté avec la qualité actuelle du  
milieu, notamment pour les particules et ces éléments traces métalliques.

Risques technologiques

Onze phénomènes dangereux ont été recensés et évalués dans l’étude de dangers (p. 179 étude de 
dangers) au regard de leurs effets potentiels notamment thermiques, toxiques ou de surpression. Parmi 
les  scénarios  analysés,  le  scénario  d’émission  de  vapeurs  toxiques  d’acide  fluorhydrique,  avec  des 
incidences en dehors du site, est identifié. Néanmoins, l’événement est évaluée comme improbable (p. 
198 des annexes), même si le risque lié à l’événement est qualifié d’intermédiaire, compte tenu de la  
gravité de ses conséquences.

Les mesures de maîtrise des risques sont présentées dans le dossier et couvrent des dispositifs  de 
prévention, de détection, de protection ainsi que les modalités d’intervention en cas d’accident.

Nuisances sonores

Une étude acoustique a été réalisée en 2025 pour l’extension de la ZA des Costils, complétant celle 
effectuée en 2017 dans le cadre de la Zac. La modélisation est établie à partir de six points de mesure. 
13 Directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles, dite IED 
(Industrial Emissions Directive)

Avis délibéré de la MRAe Normandie n° 2026-17602 du 26 juin 2026
Construction d’un site industriel destiné aux activités de chaudronnerie et de mécanosoudure

situé au sein de la Zac des Costils sur la commune des Pieux (50)

11/12



La  campagne  de  mesures  réalisées  en  période  diurne  ne  présente  aucun  dépassement  des  seuils 
réglementaires.  Cependant,  les  résultats  en  période  nocturne  6h-7h  mettent  en  évidence  un 
dépassement des critères réglementaires au niveau du hameau des Costils, localisé au sud-ouest du 
projet (p. 264 EI).

Le dossier indique que la source de bruit à l’origine des dépassements est le système d’aspiration basse 
pression, situé au sud du site. Afin de réduire ces nuisances sonores, le dossier évoque deux mesures  
principales : l’installation d’écrans acoustiques visant à réduire le bruit de 1 à 3 décibels et le recours au 
capotage acoustique des équipements. Toutefois, les résultats des modélisations prenant en compte 
ces mesures apparaissent encore en limite des valeurs réglementaires.

Dans les six mois suivant la mise en service, une campagne de mesures acoustiques sera réalisée pour 
vérifier le dépassement éventuel des valeurs seuils.  Toutefois,  il  aurait été utile de compléter cette 
campagne de mesures par un dispositif de recueil des signalements des riverains.

L’autorité environnementale recommande de mettre à disposition des riverains un dispositif de recueil  
des signalements des nuisances sonores.

3.4 Bilan carbone
L’atténuation du changement climatique consiste, d’une part, à limiter les rejets de gaz à effet de serre 
(GES),  et  d’autre  part,  à  restaurer  ou  maintenir  les  possibilités  de  captation  de  carbone  par  les 
écosystèmes (notion de «  puits de carbone »). Il  s’agit d’une préoccupation planétaire qui doit être 
examinée de façon globale et chaque projet doit concourir, à son niveau, à la non-aggravation voire à la  
réduction des impacts du phénomène. Instituée par la loi de transition énergétique pour la croissance 
verte de 2015, la stratégie nationale bas carbone (SNBC) constitue la feuille de route de la France pour 
mener sa politique d’atténuation du changement climatique et respecter ses objectifs de réduction 
des émissions de GES de court, moyen et long termes. La SNBC, révisée en 2018-2019 et adoptée par 
décret du 21 avril 2020, vise notamment à atteindre la neutralité carbone dès 205014. Les émissions 
nationales  de  GES devront  ainsi  être  inférieures  ou  égales  aux  quantités  de  GES absorbées  sur  le 
territoire français par les écosystèmes et par certains procédés industriels. Pour y parvenir, l’un des 
objectifs est de développer l’électricité décarbonée.

Le bilan carbone du projet Framatome ARC repose sur une estimation des émissions de GES durant la 
phase de construction et d’exploitation (p. 303 EI).

D’après l’étude d’impact, la phase d’exploitation engendrera une émission supplémentaire de 25 000 
tonnes équivalent CO2 (teqCO2) sur 50 ans, comparée au scénario de poursuite du fonctionnement 
actuel du site à La Hague, soit 500 teqCO2 par an supplémentaires. Le premier poste émetteur de gaz à 
effet de serre correspond aux achats de matières premières. À ce titre, le porteur de projet prévoit de 
mettre  en  œuvre  une  mesure  de  suivi  permettant  d’évaluer  les  quantités  de  matières  premières 
mobilisées afin d’en limiter les pertes ou surplus.

14 Une troisième SNBC est en cours d'élaboration ; elle a fait l'objet d'un avis de la formation d'autorité environnementale de 
l'IGEDD le 27 mars 2026.
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